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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 30/12/2015           4684,48
DOW JONES 30/12/2015
17720,98

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0926                 1USD = 600,363 1 USD 636,901                                                         
1,5171                 1CAD = 432,376 1 CAD               455,647       

131,6600                 1JPY  = 4,982 100 JPY 518,089
0,07380                 1GBP = 888,843 1 GBP 925,808
1,0814                 1CHF = 606,581 100 CHF 63 507,87
16,8847               1ZAR = 38,849 100 ZAR 4 039,85
10,8143                 1MAD =                           60,656 1MAD                  63,08
7,0910                  1CNY = 92,506 1CNY 95,28
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
30 Decembre 2015: 36,95

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 29/12/2015

UNE délégation d'hommesd'affaires égyptiens, conduitepar l'ambassadeur de leurpays au Gabon, Isham FathiMostafa, a eu récemment uneséance de travail avec le mi-nistre d'Etat, ministre des In-frastructures, des Travauxpublics et de l'Aménagementdu territoire, Jean-PierreOyiba. Au cours de cette réu-nion, la partie égyptienne amarqué un grand intérêtpour les travaux de construc-tion du réseau routier gabo-

nais.  « C'est dans l'optique d'ac-
compagner ce pays frère et
ami dans le développement de
son réseau routier que
l’Égypte veut inscrire les rela-
tions entre les deux pays pour
cette année qui débute. Nous
avons, dans ce domaine, des
entreprises qui sont déjà ins-
tallées dans plusieurs pays
d'Afrique et qui souhaitent
s'installer au Gabon», a indi-qué Isham Fathi Mostafa. POur sa part, Jean-PierreOyiba a salué l'initiative dudiplomate égyptien dont lepays, qui a une grande expé-rience en matière deconstruction d'infrastruc-

tures routières, peut faireprofiter son expérience auGabon.« Nous voulons exploiter de
nouveaux domaines de coopé-
ration, car nous savons qu'il y
a un grand besoin en matière
de routes», a indiqué le mem-bre du gouvernement gabo-nais. Avant d'émettre le vœude voir les entreprises égyp-tiennes construire des voiriesmodernes répondant auxnormes de développementde la route.« Il s'agit, à travers cette pro-
position, de construire des
routes à péage, en vue de dé-
velopper la route dans un
contexte économique difficile.

Il est question de voir l'écono-
mie gabonaise se diversifier et
sortir de la dépendance pétro-
lière», a terminé le ministred'Etat.Pour sa part, Jean PierreOyiba, qui n'a pas manqué desaluer l'initiative, a émis levœu de voir ces compagnieségyptiennes construire desvoiries modernes qui répon-dent aux normes de dévelop-pement de la route: "Il s'agit
a travers cette proposition, de
construire des routes à péage,
en vue de développer la route
dans un contexte économique
difficile. il s'agit de voir l'éco-
nomie gabonaise se diversifier
et sortir de la dépendance pé-

L'Égypte souhaite accompagner le Gabon 
Infrastructures routières

LLIM
Libreville/Gabon

LA Coopak, branche agricoledu groupe NAO, vient de fran-chir une étape importantedans son processus d’intégration à cesecteur. En effet, cette entre-prise vient de mettre sur lemarché sa semoule de farinede manioc, connue sous l’ap-pellation de "foufou manioc". Pour l’instant conditionné etdisponible en formats de 5, 10et 25 kg, ce produit est trans-formé selon les normes arti-sanales, afin de mieuxressortir les saveurs du ter-roir. « Pour le moment, les sacs
de farine de la Coopak ne sont
disponibles que dans la pro-
vince du Haut Ogooué », a in-diqué Naziha Bingoure,directrice marketing et com-munication du groupe NAO. Actuellement,, la production

La semoule de manioc de la Coopak sur le marché 
Transformation des produits agricoles locaux

Willy NDONG
Libreville / Gabon

L’ AUDITORIUM du minis-tère en charge des Forêts aservi de cadre, mardi dernier,à l’ateliersur le guide de cahier decharges contractuelles. Le se-crétaire général adjoint 1 dece département, Serges AlainElinantchony, qui a présidé lacérémonie d’ouverture deces travaux, a rappelé que «
ces assises ont une importance
sur le partage des résultats du
test du guide d’application de

l’arrêté 105, fixant le modèle
de 
cahier de charges contrac-
tuelles. » Il a salué l’initiative des orga-nisateurs, qui n’ont cesséd’œuvrer à l’essor des droitsdes communautés fores-tières. En outre, il a rappeléaux participants que depuisla cérémonie du 6 février 2014 consacréeà la reconnaissance desdroits des communautésdans le secteur forestier, un pas majeur a étéfranchi par la prise de cecadre juridique, en applica-tion de l’article 

251 du Code forestier gabo-nais.L’objectif de cet atelier étaitdonc de partager les résultatsdu test du guide d’application fixant le mode de cahiers decharges contractuelles entrel’équipe du projet et les au-tres parties prenantes intéresséespar ledit arrêté.Pour les participants, il étaitsurtout question de dresserun état de lieux des opportu-nités et des défis dans la mise enœuvre des cahiers de chargescontractuelles, de se penchersur

le rôle des parties prenanteset de la société civile dans leprocessus de mise en œuvrede l’arrêté 105, entre les per-sonnes ressources et l’audi-toire, et d’identifier lesactions conjointes à mener au niveau national,afin d’accélérer les négocia-tions de ces cahiers. Il s'agissait également d’insti-tuer des mécanismes de col-laboration et decommunication pérennesentre les parties impliquéesdans la mise en œuvre de cesdocuments.  Il est à souligner que cette

Validation du guide de cahier de charges contractuelles
Gestion forestière 

J.M.
Libreville / Gabon

réunion fait suite à l’atelier deMakokou, tenu en septembredernier,qui avait permis de vulgariseret de renforcer les capacitésde tous les acteurs concernéspar la mise 
en œuvre du partage des bé-néfices. Des ambiguïtés qui entrave-raient une applicabilité effec-tive du cahier de chargescontractuelles y avaient étémises en exergue.

Le SGA 1 du ministère en charge des Forêts, Serges Alain
Elinantchony (micro) ouvrant les travaux de l'atelier.
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trolière", a-t-il dit.Outre les voiries,  la santé,l'éducation et la formation font également partis des do-maines qu'il souhaitent voirêtre revitalisés.
Jean-Pierre Oyiba (à gauche) lors de sa rencontre
avec l'ambassadeur d'Egypte au Gabon, Hisham

Fathi Mostafa.
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mensuelle est estimée à 2,5tonnes. Mais la société agri-cole a déjà des ambitions deconquérir le marché libre-villois, à court terme.  « Nous
envisageons de débuter la dis-
tribution à Libreville à la fin du
premier trimestre 2016 », pro-jette-t-elle. Pour la Coopak, l’objectif estde valoriser le saveur-faire

traditionnel local, avant depasser à la production indus-trielle, une fois l’usine opéra-tionnelle. Autrement dit,valoriser le « made in Gabon »,à travers la culture et la trans-formation de produits locaux.Notamment le tubercule demanioc. A terme, il est question de lut-ter contre l’image «marginale,

villageoise » de nos produitslocaux.Pour les responsables la Coo-pak, cette démarche d’entre-prendre en milieu rural viseaussi à faire bouger les men-talités : passer de l’exode ruralau mouvement inverse desvilles vers le village commezone d’emplois et de créationde richesse. 

La Coopak offre des emploisdirects, permanents et saison-niers. Entre 100 et 400 tra-vailleurs agricoles et encadreurs, en saison depointe. La Coopak veut aussichanger la perception que l’ona de l’agriculture et des pro-duits gabonais . «  Ce changement de mentalité
nécessite notamment de tra-

vailler sur l’accessibilité de ces
produits dans les circuits de
distribution modernes, à sa-
voir vendre dans les grandes et
moyennes surfaces », précise-t-on du côté de la Coopak.  Cet ancrage dans le terroir,passe par une approche so-ciétale des actions agricoles.La Coopak, c’est l’engagementsociétal de NAO Group : descentaines d’emplois directs,plus de 1000 emplois indi-rects dans la province – vial’achat de boutures. L’entreprise a construit unesoixantaine de logements aubénéfice des employés depuissa création. De plus, la Coopaka réhabilité l’école primaire etl’infirmerie, qui est régulière-ment ravitaillée en médicaments. Dans le domaine éducatif, ellea construit la première écolematernelle du village, qui  ac-cueille actuellement une cen-taine d’enfants.

Nos compatriotes ont compris toute la nécessité d'un
retour à la terre pour valoriser les produits locaux.
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Une vue de la semoule de manioc produite 
par la Coopak
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